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FICHE 3.5 
LA PRISE DES DÉCISIONS DU CONSEIL 
COMMUNAL

Le comptage des voix

1   �Article 19 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

« Le conseil communal décide à la majorité 
des suffrages »1. 

Pour le calcul de la majorité requise, les 
conseillers qui s’abstiennent ne sont pas pris 
en compte. Il n’y a aucune obligation légale 
pour que les conseillers participent au vote. 
Ils sont dès lors absolument libres de voter 
ou de s’abstenir.

Autrement-dit, une fois que le quorum décrit 
ci-dessus est atteint, le nombre de votants 
importe peu. La majorité nécessaire est cal-
culée en déduisant du nombre de conseillers 
présents celui de ceux qui s’abstiennent.

Admettons à titre d’exemple que, sur les 11 
membres d’un conseil communal, 7 sont 
présents. Étant donné que la majorité des 
membres assistent à la réunion, le quorum 
est atteint et le conseil peut valablement dé-
libérer. 

Le conseil est ensuite appelé à voter sur un 
certain sujet de l’ordre du jour. 2 membres 
s’abstiennent, 3 se prononcent pour la pro-
position et 2 votent contre. La proposition 
est adoptée avec la majorité des voix, alors 
même que seulement 3 des 11 membres se 
sont prononcés en ce sens.

Une autre hypothèse est celle d’un partage 
de voix. Celle-ci pourrait se présenter, pour 
reprendre l’exemple ci-dessus, si, parmi les 
7 membres présents, un seul s’abstenait, 3 
votaient pour et 3 contre.

Dans une telle situation, aucune décision 
n’est prise, mais le sujet est inscrit à l’ordre 
du jour de la prochaine réunion. Si, lors de 
cette deuxième réunion, les voix sont de 
nouveau partagées, celle du bourgmestre ou 
celle de son remplaçant est déterminante. 

11 membres d’un conseil communal

3 membres
se prononcent pour

proposition adoptée

4 membres
ne sont pas présents

2 membres
s’abstiennent

2 membres
se prononcent contre
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Les modes de votation

La loi communale laisse le choix entre 3 ma-
nières par lesquelles le conseil communal 
peut voter : à haute voix, à main levée ou par 
assis et levé. Le règlement d’ordre intérieur 
peut fixer le mode à appliquer.

Contrairement au vote à main levée ou par 
assis et levé, le vote à haute voix se fait de 
manière successive. Avant de procéder au 
vote, le nom d’un des conseillers est tiré au 
sort. Celui-ci se prononcera en premier, les 
autres lui suivront dans l’ordre alphabétique. 

Il existe une 4e façon, qu’on appelle le « vote 
secret », mais celle-ci n’est appliquée que 
pour les nominations et les propositions de 
candidats.2 Pour ces décisions, le vote secret 
est obligatoire.

Le vote se fait alors par écrit, moyennant des 
bulletins de vote anonymes. Après le vote, 
les bulletins sont réunis par le bourgmestre, 
qui énonce à haute voix le contenu de chaque 
bulletin. Deux autres membres présents du 
conseil communal, les premiers en rang3  
après les échevins, s’occupent, l’un d’anno-
ter successivement le contenu des bulletins, 
et l’autre d’en tenir le contrôle. Le secrétaire 

2   �Article 32 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

3   �Tel qu’il découle du tableau de préséance mentionné → Fiche 3.1

4   �Article 33 de la même loi

tient une liste des membres votants pour 
chaque élection, ainsi que des personnes qui 
ont obtenu les voix. Tout ceci a lieu en pré-
sence du conseil communal.

Pour chaque poste à occuper et pour chaque 
personne à proposer comme candidate, il est 
fait un scrutin particulier.4 

Pour être admis, il ne suffit pas d’avoir plus 
de voix que les autres candidats (majorité re-
lative), mais il faut rassembler plus de la moi-
tié des votes valables (majorité absolue).

L’article 34 de la loi communale indique avec 
précision les différents cas de figure qui 
peuvent se présenter (répartition de voix sur 
plusieurs candidats, parité entre deux can-
didats, etc.) et les mesures à prendre pour 
identifier le candidat qui l’emporte.

Il importe de ne pas confondre le vote secret 
et le huis clos mentionné ci-dessus, qui sont 
basés sur différents articles de la loi commu-
nale applicables indépendamment l’un de 
l’autre.

Les cas dans lesquels l’une, l’autre ou les 
deux de ces modalités sont à respecter sont 
représentés ci-dessous.

• présentations/propositions
de candidats

• nominations aux emplois

• promotions

• démissions

• peines disciplinaires

• autres nominations
(ex. un délégué dans un
syndicat de communes)

Huis clos
(art. 19)

Vote secret
(art. 32)

Huis clos
(art. 19)

Vote secret
(art. 32)
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Les délibérations du conseil communal

5   �Tribunal administratif, 19 septembre 2016 (35964)

Les décisions prises par le conseil communal 
(appelées « délibérations ») sont rédigées par 
le secrétaire communal sur un registre dont 
les feuilles sont numérotées (« cotées ») 
et paraphées par le bourgmestre. Les déli-
bérations indiquent la date de la séance, les 
dates de la convocation et de son annonce 
publique, ainsi que le point de l’ordre du jour. 
Elles relatent aussi les noms des conseillers 
présents et absents. 

En ce qui concerne le résultat du vote, on y 
trouve le nombre de membres qui ont voté 
pour et contre, mais pas leurs noms.

Un exemplaire, appelé « minute », est si-
gné par les membres présents dans les 
meilleurs délais, par exemple lors de 
la séance suivante. Ce n’est qu’après 
la signature par la majorité qu’une 
« expédition » peut être délivrée. Il s’agit 
d’une copie de la délibération signée par 
le bourgmestre et contresignée par le se-
crétaire, qui est destinée à être transmise 
à des tiers, notamment aux autorités char-
gées de la surveillance sur les communes.  
→ Chapitre 10

Le but du contreseing du secrétaire est de 
« confirmer que les actes et textes dont il 
s’agit ont effectivement été pris dans la forme 
arrêtée ».5 → Fiche 11.1
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Délibération




